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Etienne PATAUT 
 Né le 15 novembre 1969 à Paris 
8 bis rue du Buisson St Louis Nationalité française – Pacsé – 2 enfants 
75010 PARIS 
tél. : 06 62 64 17 40 
 
courriel : etienne.pataut@univ-paris1.fr 
 
 

CURSUS UNIVERSITAIRE  
 
 
Mai 1999 Agrégation de droit privé et de sciences criminelles (3e rang) 
 
Déc. 1997 Soutenance d’une thèse de doctorat sous la direction de M. Paul Lagarde, sur le 
  thème : « Principe de souveraineté et conflits de juridictions ». Obtention du doctorat  
  mention très honorable, avec félicitations du jury et propositions pour une 

subvention et un prix de thèse. Thèse honorée du prix Dennery et du prix Picard. 
 
1992 - 1993 Membre du programme Paris-Oxford : Visiting student à Oxford  

(Université d'Oxford, St Anne’s College) 
 
Juin 1992 D.E.A. de droit international privé et droit du commerce international   
  (Université Paris I Panthéon-Sorbonne, mention B, major de promotion)  
 
Juin 1991 Maîtrise de droit, mention droit international 
   (Université Paris I Panthéon-Sorbonne, mention AB) 
 
Juin 1990 Licence de droit 
  (Université Paris X Nanterre, mention AB) 
 
Juin 1989 D.E.U.G. de droit 
  (Université Paris X Nanterre, mention B)  
 
 

ENSEIGNEMENTS ET EXPÉRIENCES 
 
 
2009 - ce jour  Professeur à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne  

Enseignements en droit international privé, droit social européen et international, 
droit de l’Union européenne, droit judiciaire intra-européen et introduction au droit 

 
Juillet 2013 Chargé de cours à l’Académie de La Haye de Droit International 
  Thème du cours : l’internationalisation du droit social 
 
2003 - 2009 Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise  

Enseignements en droit communautaire, droit international privé, droit commercial 
international et droit social international et européen 
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Juillet 2006 Direction d’études à l’Académie de La Haye de Droit International 
 
2002 - 2003 Chargé de cours à l'Université de Louvain-La-Neuve (Belgique)  

Enseignements en droit international privé 
 
1999 - 2003 Professeur à l’Université de Reims Champagne-Ardenne 

Enseignements en droit international privé, droit comparé, droit judiciaire privé, 
droit des contrats et régime général des obligations  

 
1993 - 1998 Allocataire moniteur, ATER puis Maître de conférences à l’Université Paris I 

Enseignements en introduction au droit, droit civil de la famille, droit des obligations 
et droit international privé 

 
1995 - 1999  Secrétaire-rédacteur à la Conférence de Droit International Privé de La  

Haye, à huit reprises 
 

LANGUES  
 

Anglais :  Lu – Écrit – Parlé couramment 
Allemand :  Niveau B2 (C1 en cours d’acquisition) 

 
 

RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES 
 
 

• Codirecteur de la Revue trimestrielle de droit européen 
• Membre de l’Association française d’études européennes (AFEE, ex CEDECE) 
• Membre français du Groupe européen de droit international privé 
• Secrétaire général puis vice-président du Comité français de droit international privé 
• Membre du conseil scientifique de la Mission de recherche Droit et Justice 

 
A l’Université de Paris 1 :  
 

• Codirecteur (avec S. Bollée puis M. Audit) du département d’étude des relations privées 
internationales (IRJS) 

• Directeur adjoint puis directeur du département de droit international et européen de l’École 
doctorale de Droit de la Sorbonne 

• Depuis 2016 : directeur de l’École Doctorale de Droit de la Sorbonne 
 
A l’Université de Cergy-Pontoise : 
  

• Président de la Commission de spécialistes, puis du Comité de sélection 
• Membre du Conseil d’UFR 
• Membre du Conseil d’administration de l’Université (2004-2008), puis du Conseil 

Scientifique (depuis 2008), membre du bureau du Conseil scientifique 
• Président de la Section disciplinaire de l’Université (2004-2008) 
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A l’université de Reims : 
  

• Membre de la Commission de spécialistes, ancien Président (jusqu’en 2003) 
• Directeur du Centre de Droit des Affaires 

 
ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES ET UNIVERSITAIRES (5 DERNIÈRES ANNÉES) 

 
 

Participation à des conférences ou des colloques avec publication  
 

• Mai 2014, participation au colloque du Max Planck de Hambourg : Hamburg 
conference on Employee Participation and Collective Bargaining in the Era of 
Globalization. Contribution parue sous le titre : « Collective Agreements in 
Europe : European Social Dialogue and Contractual Autonomy ». 

• Juin 2014, participation aux journées annuelles de la Société italienne de droit 
international (SIDI). Contribution parue sous le titre : « Les organisations 
internationales et le droit international privé - Droit international privé universel et 
Droit international privé régional ». 

• Octobre 2015, participation au colloque organisé à Paris 1 par AM. Leroyer, 
Dialogues interdisciplinaires autour de la famille et de la parenté. Contribution à 
paraître sous le titre : « La circulation des familles en Europe ». 

• Novembre 2015, participation au Colloque « Contentieux de masse et droit 
international privé » coorganisé par l’Association Lex (Paris 1), l'Association des 
Juristes de Droit International Privé (Paris II) et le Master 2 Contentieux 
international et européen (Nanterre). Contribution parue sous le titre : « Le 
contentieux collectif des travailleurs face à la mondialisation – Réflexions à partir 
de l’affaire Comilog ». 

• Novembre 2016, participation à un colloque organisé sous la direction de JC 
Barbier au CNAM sur le thème « L’Europe et le retour des nations ». Contribution 
parue sous le titre : « L’Europe sociale : désordre des sources et confusion des 
pouvoirs ». 

• Mai 2016, participation aux journées annuelles de la Société Française de Droit 
International sur le thème : « L’entreprise ». Contribution parue sous le titre : 
« Les rattachements de l’entreprise : approche de droit international privé ». 

• Juin 2017, participation à la table ronde du Séminaire PILAGG (Private 
international law as global governance) de Sciences Po, sous la direction 
scientifique d’H. Muir Watt. Contribution parue sous le titre « The Aftermath of 
the Laval Affair: The Swedish lex Laval before the European Committee of Social 
Rights ». 

• Juin 2017, participation au séminaire organisé par JM Sorel (Paris 1) et P. 
Deumier (Lyon), « regards croisés sur le soft law ». Contribution parue sous le 
titre : « Soft law et prise en considération - Quelques remarques à partir du droit 
social international ». 

• Novembre 2017, participation au colloque sur le thème : « La nationalité : enjeux 
et perspectives » organisé à Rouen par F. Jault- Seseke, A. Dionisi Peyrusse, F. 
Marchadier et V. Parisot. Contribution parue sous le titre : « Nationalité étatique et 
citoyenneté européenne, entre convergence et autonomie ». 

• Février 2018, participation au colloque sur le thème : « l’Impérativité en droit 
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international et européen des affaires », dirigé par S. Lemaire et L. Perreau 
Saussine. Contribution à paraître sous le titre « Les impérativités internationales de 
la norme sociale : L’exemple du détachement de travailleurs salariés en Europe »,. 

• Octobre 2018 : participation au colloque organisé à Lyon par H. Fulchiron sur le 
thème « La circulation des personnes et de leur statut dans un monde globalisé ». 
Contribution parue sous le titre : « Le droit international privé au service de la 
justice sociale ? Questions de méthode sur la circulation et la solidarité sociale en 
Europe ». 

 
 
Participation à des conférences ou des colloques sans publication 

 
• Octobre 2014, participation à la journée d’étude coorganisée par le SERPI et l’association 

LE, « La lutte contre l’enlèvement international d’enfants : entre coopération internationale 
et protection des droits fondamentaux » (Paris 1). 

• Janvier 2015, Intervention à la Chambre de commerce internationale sur « Les nouvelles 
dispositions du règlement Bruxelles 1 en matière de reconnaissance et d’exécution des 
décisions » (dir. S. Clavel, UVSQ). 

• Mai 2015, participation au colloque de l’Université d’Anvers, sous la direction d’H. 
Verschueren et sur le thème « Where do I belong ». Intervention sur la protection sociale en 
situation de mobilité (Anvers). 

• Février 2016, Intervention au British Institute of International and Comparative Law sur le 
thème : « Protection of workers in the European context » (Londres). 

• Mai 2016 : participation et direction de panel au colloque dirigé par H. Fulchiron, A. Panet 
et P. Wautelet, « L’autonomie de la volonté dans les relations familiales internationales » 
(Lyon 2 - Liège). 

• Mai 2017 : participation à la table ronde sur le divorce dans la conférence sous la direction 
scientifique de S. Corneloup, « La révision du règlement Bruxelles 2 » (Paris 2). 

• Juin 2017 : participation aux rencontres annuelles de l’Association française de droit du 
travail, sous la direction scientifique de N. Moizard et M. Schmitt. Intervention sur les 
compétences sociales de l’Union (Strasbourg). 

• Juin 2018 : Participation au séminaire MoveS (ex FRESCO, réseau européen de sécurité 
sociale, soutenu par la Commission européenne), organisé par S. Robin-Olivier sur le 
thème : « L'intégration comme condition des droits des travailleurs migrants » (Paris).  

• Février 2019, participation au Séminaire « Families on the Move : Asylum Law and 
International Family Law » sous la direction de B. Heiderhoff. Intervention sur le thème 
« European law and Family law » (Münster, Allemagne).  

• Avril 2019 : Intervention à l’ERA (Europäische Rechtsakademie) dans le cadre du projet : 
«Better applying European cross-border procedures: legal and language training for court 
staff in Europe». Intervention sur le thème : « Brussels I Regulation (recast) – provisional 
measures, recognition and enforcement – and the European Enforcement Order» (Trèves, 
Allemagne). 

• Mai 2019 : Intervention à l’ERA (Europäische Rechtsakademie, Trèves, Allemagne) dans le 
cadre de leur conférence annuelle de droit européen de la sécurité sociale. Intervention sur 
le thème : « le détachement de travailleurs salariés – Posting of workers » (Trèves, 
Allemagne). 

• Janvier 2020 : Intervention au colloque annuel de la revue Droit social : « Juges et accords 
collectifs de travail » – Animation de la table ronde « comment font-ils ailleurs ? » (Paris) 
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Participation à des jurys de soutenance de thèse 
 

• C. Chalas, Participation en tant que membre et rapporteur du jury d’Habilitation à Diriger 
des Recherches sur le thème : Coopération judicaire dans l’espace européen, le 30 janvier 
2014 (Parrainage S. Corneloup, Dijon). 

• S. Chalas-Kudelko, La coopération en droit international privé. Originalités d’une 
méthode, le 31 janvier 2014 (dir. ML. Niboyet, Nanterre), Rapporteur. 

• S. Laurichesse, La grève en droit international privé, le 20 mai 2015 (dir. S. 
Corneloup, Dijon), Rapporteur. 

• A. Damiens, La procédure en droit international privé de l’Union européenne, le 
29 juin 2015 (dir. O. Boscovic, Orléans), Rapporteur. 

• M. Collard, Pour une approche téléologique contractuelle internationale des 
conventions de juridictions, le 19 novembre 2015 (co-direction S. Poillot-
Peruzetto, Toulouse et J. Meeusen, Anvers).  

• L. Pailler, Le respect de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
dans l’espace judiciaire européen en matière civile et commerciale, le 9 novembre 
2015 (Dir. F. Marchadier, Limoges). Rapporteur. 

• E. Bonifay, Principe de reconnaissance mutuelle et droit international privé (dir. I. 
Barrière-Brousse, Aix-Marseille), Rapporteur. 

• L. Isidro, L’étranger et la protection sociale, le 2 décembre 2015 (dir. C. 
Wolmark, Nanterre), Rapporteur. 

• S. Pfeiff, La portabilité du statut personnel dans l’espace européen, le 9 mai 2016 
(dir. P. Wautelet, Université de Liège, Belgique) – Rapporteur (ou, plus 
précisément et suivant les usages liégeois, Sapiteur). 

• M. Frapard, La protection négociée des droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs – Contribution à l’étude des accords d’entreprise transnationaux, le 
30 septembre 2016, (dir. M. Schmitt, Strasbourg) – Rapporteur. 

• K. Mojak, L’avenir du critère de la nationalité en droit international privé, le 7 
octobre 2016 (dir. O. Boscovic, Paris 5) – Rapporteur. 

• B. Archinard-Greil, Lois de police et conflits de juridictions (Essai sur la 
coordination des systèmes à l’aide de la notion d’ordre juridique prépondérant), le 
4 juillet 2017 (dir. L. d’Avout, Lyon 3) – Rapporteur. 

• E. Farnoux, Les considérations substantielles dans le règlement de la compétence 
internationale des juridictions – Réflexions autour de la matière délictuelle, le 20 
octobre 2017 (dir. S. Bollée, Paris 1). 

• C. Percher, Le concept de travail décent à l’épreuve du droit de l’Union 
européenne , le 11 octobre 2017 (dir. MA. Moreau, Lyon 2) – Rapporteur. 

• Y. Cherki, Intégration des étrangers et protection des minorités. Etude comparée 
du droit international et du droit européen, le 11 décembre 2017 (dir. S. Robin 
Olivier, Paris 1). 

• V. Parisot, Participation en tant que membre et rapporteur du jury d’Habilitation à 
Diriger des Recherches sur le thème : Identité et appartenances, le 7 juillet 2018 
(Parrainage F. Jault-Seseke, Rouen). 

• C. Cavicchioli, Le traitement juridictionnel des stratégies procédurales touchant 
au choix de for dans le contentieux commercial international, le 17 octobre 2018 
(dir. P. de Vareilles-Sommières, Paris 1).  

• J. Lepoutre, Nationalité et Souveraineté, le 27 novembre 2018 (Dir. X. 
Vandendriessche, Lille) – Rapporteur. 
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• A. Fillers, The development of private international law in the European Union: a 
study on the contribution of Art.81 TFEU and the CJEU’s case law on the free 
movement of companies and Union citizens to a specific identity for EU conflict of 
laws, 21 mars 2019 à Anvers (dir. J. Meeusen).  

• J. Richard, Le jugement par défaut dans l’espace judiciaire européen, le 3 octobre 
2019 à Luxembourg (dir. : L. Cadiet, Paris 1 et G. Cuniberti, Luxembourg). 

• E. Jueptner, A Hague Convention on Jurisdiction and Judgments - Why did the 
Judgments Project (1992 - 2001) fail ?, le 28 mai 2020 (dir. P. McEleavy, 
Dundee). 

• C. Pons, La concordance des compétences juridictionnelles et législatives, le 5 
octobre 2020 (Dir. S. Sana Chaillé de Néré, Bordeaux). 

• B. Delmas, La compétence universelle en droit du travail, le 2 novembre 2020 
(Dir. I. Daugareihl, Bordeaux et M. Dumas, Laval, Quebec) - Rapporteur 

 
Direction de thèse - thèses soutenues  

• K. Rokas, La procréation médicalement assistée en droit international privé 
comparé. Soutenance le 29 novembre 2016. 

• Y. Heyraud, Le droit non-étatique dans les rapports internationaux privés. 
Soutenance le 9 mars 2017.  

• L. He, Droits sociaux fondamentaux et droit de l’Union européenne. Soutenance le 
29 septembre 2017. 

• M. Derdevet, Les accords transnationaux d'entreprise. Soutenance le 11 décembre 
2018. 

• M. Zernikow, Les règles de conflit de lois confrontées au marché intérieur -Étude 
en droit international privé européen du travail. Soutenance le 17 octobre 2019. 

• A. Lakhdhar, L’adoption internationale : Etude comparative entre le droit 
français et le droit tunisien. Cotutelle avec l’Université de Tunis (co direteur : S. 
Bostanji). Soutenance le 13 décembre 2019. 

• C. Lunetti, Actions deriving directly from insolvency proceedings and closely 
linked with them under regulation EU 2015/848 on insolvency proceedings. 
Cotutelle avec l’Université degli Studi – Statale de Milan (codirectrice : S. 
Bariatti). Soutenance le 14 février 2020, à Milan. 

 
 

 
LISTE DE PUBLICATIONS 

 
 
Ouvrages  
 
Principe de souveraineté et conflits de juridiction (Étude de droit international privé), préface de P. 
Lagarde, LGDJ, Bibliothèque de droit privé, T. 298, 1999. 
 
Les conflits de lois et l’ordre juridique communautaire, Dalloz, Thèmes et commentaires, 2004 (co-
direction de l’ouvrage, avec A. Fuchs et H. Muir Watt). 
 
Conflits de lois et régulation économique : l’expérience du marché intérieur, LGDJ, Coll. Droit et 
Economie, 2008 (co-direction de l’ouvrage avec M. Audit et H. Muir Watt). 
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La citoyenneté européenne, Société de Législation comparée, coll. Trans Europe Experts, 2011 (co-
direction de l'ouvrage avec B. Fauvarque-Cosson et J. Rochfeld). 
 
Les nouvelles de formes de coordination des justices étatiques en Europe, Presse de l'IRJS, 2013, 
(co-direction de l'ouvrage avec S. Bollée, L. Cadiet et E. Jeuland). 
 
La nationalité en déclin, Odile Jacob, 2014. 
 
Constructing the person in EU law – Rights, Roles, Identities, Hart Publishers, 2016 (co-direction 
de l’ouvrage avec L. Azoulai et S. Barbou des Places). 
 
L’identité à l’épreuve de la mondialisation, Presses de l’IRJS, 2016 (co-direction de l’ouvrage avec 
S. Bollée). 
 
Etat(s) des frontières, Pedone, 2017 (direction de l’ouvrage, issu d’un séminaire de doctorants). 
 
Les frontières de l’Europe sociale, Pedone, 2018 (co-direction de l’ouvrage avec S. Barbou des 
Places et P. Rodière). 
 
Quel avenir pour l’Europe sociale ?, RTDE. 2018. 7-115 (direction du dossier). 
 
« L’internationalisation du droit du travail », Recueil des Cours de l’Académie de droit 
international de La Haye, à paraître, 2020. 
 
L’extraterritorialité, Pedone, 2020 (co-direction de l’ouvrage, issu d’un séminaire de doctorants, 
avec M. Audit). 
 
 
Articles, chroniques et fascicules  
 
« Commentaire du décret du 29 mai 2000 relatif au détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services », Rev. Crit. 2000. 519. 
 
« L’exécution des jugements et la Convention de Bruxelles », Les effets des jugements nationaux 
dans les autres États membres de l’Union européenne, Bruylant, 2001, p. 31. 
 
V° « Procédure civile et commerciale », Encyclopédie Dalloz de droit international, 2002. 
 
« Les origines historiques du rattachement à la nationalité », in : Fauré et Koubi (dir.), Le titre 
préliminaire du Code civil, Economica, 2003, p.173. 
 
« Qu’est-ce qu’un litige intracommunautaire ? », Justice et droits fondamentaux, Mélanges J. 
Normand, Litec, 2003, p. 365. 
 
« Clauses abusives et clauses attributives de juridiction », Études de droit de la consommation, 
Liber Amicorum J. Calais-Auloy, Dalloz, 2004, p. 807. 
 
Vis « compétence internationale », « conflits de juridictions » et « Privilège de juridiction (droit 
international privé) », in : Cadiet (dir.), Dictionnaire de la justice, PUF, 2004. 
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« Lois de police et ordre juridique communautaire », in : Fuchs, Muir Watt et Pataut (dir.), Les 
conflits de lois et l’ordre juridique communautaire, Dalloz, Coll. Thèmes et Commentaires, 2004, 
p. 117. 
 
« La recherche de preuves en France au soutien de procédures étrangères au fond », (en 
collaboration avec Me Y. Le Berre), Rev. Dr. Aff. Int. 2004, n°1, p. 41. 
 
« L’espace judiciaire européen : un espace cohérent ? », in : E. Jeuland et A.-M. Leroyer (dir.), La 
cohérence de l’espace judiciaire européen, Dalloz, Coll. Thèmes et Commentaires, 2004, p. 31. 
 
« De Bruxelles à La Haye : droit international privé communautaire et droit international privé 
conventionnel », Mélanges Lagarde, Dalloz, 2005, p. 661. 
 
V° « Séquestre », Encyclopédie Dalloz de droit international, 2005. 
 
« La grève dans  les rapports internationaux de travail : questions de qualification », Droit Social. 
2005. 303. 
 
« Compétence internationale et contentieux des marques : entre droit international privé et droit 
communautaire », Petites affiches, n° 215, 28 octobre 2005, p. 6.  
 
« Private international law approach of transnational collective actions – French Report », in 
Dorssemont, Jaspers and van Hoek (dir.) Cross-border collective actions in Europe : A legal 
challenge, Intersentia, Social Europe Series 13, 2007, p. 289. 
 
« Libre circulation des services et protections des travailleurs dans l’Union européenne », in E. 
Dockès (dir.), Au cœur des combats juridiques, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2007, p. 421.  
 
« L’office du juge communautaire dans le contentieux international du travail », in : M. Keller 
(dir.), Procès du travail, Travail du procès, LGDJ, Bibliothèque de l’Institut André Tunc, t. 16, 
2008, p. 319. 
 
« Notifications internationales et Règlement Bruxelles 1 », Mélanges en l’honneur de Mme 
Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, pp. 377-395. 
 
« Jurisdiction in family and succession matters and third states », in : A. Malatesta, S. Bariatti, F. 
Pocar (dir.), The external dimension of EC private international law in family and succession 
matters, Studi et pubblicazioni della rivista di diritto internazionale privato et processuale, vol. 71, 
2008, pp. 123-148. 
 
« Régulation des rapports de travail en Europe et conflit de lois », in M. Audit, H. Muir Watt et E. 
Pataut, Conflits de lois et régulation économique : l’expérience du marché intérieur, LGDJ, coll. 
Droit et économie de la régulation, 2008, pp. 135-156. 
 
« Les actes Jure Imperii et le règlement Bruxelles 1 », Rev. Crit. DIP. 2008, pp. 61-79 (en 
collaboration avec H. Muir Watt). 
 
« Europe sociale ou Europe économique - A propos des affaires Viking et Laval », Rev. Dr. Trav. 
2008, pp. 80-88 (en collaboration avec S. Robin-Olivier). 
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« Concurrence des systèmes sociaux : questions de méthodes » in : A. Lyon-Caen et Q. Urban 
(dir.), Le droit du travail à l’épreuve de la globalisation, Dalloz, coll. thèmes et commentaires, 
2008, pp. 19-32. 
 
« Etranger, européen, national : le droit international privé a-t-il besoin de savoir compter jusqu’à 
trois ? », Chroniques de droit européen du CEJEC, Petites Affiches, 4 novembre 2008, pp. 8-12.  
 
« La jonction des contentieux dans les litiges internationaux du travail », Revue de droit du travail, 
2008. 767. 
 
« Conflits de lois en droit du travail », Juris-classeur de droit international, fasc. 573-10, 2009, (en 
collaboration avec P. Rodière). 
 
« Conflits de juridictions en droit du travail», Juris-classeur de droit international, fasc. 573-20, 
2009. 
 
« Le renouveau de la théorie des droits acquis », Trav. du Comité Fr. de DIP. 2006-2008, pp. 71-
97, CNRS éditions, 2009. 
 
Commentaire des articles 35 UE, 224 et 292 CE, in : I. Pingel (dir.), Commentaire article par 
article des traités UE et CE, Helbing Lichtenhahn, Dalloz, Bruylant, 2010. 
 
« Citoyenneté communautaire et libre circulation des personnes – De la construction d’un marché à 
l’élaboration d’un statut », in : S. Bollée, Y.-M. Laithier et C. Pérès (dir.), L’efficacité économique 
en droit, Economica, 2010, pp. 147-178. 
 
« Citoyenneté de l’Union et nationalité étatique – Chronique de citoyenneté de l’Union 
européenne », RTDE. 2010. 617. 
 
« Le licenciement dans les groupes internationaux de société. Aspects de droit international privé et 
de droit de l’Union européenne », Rev. Dr. Trav. 2011, pp. 14-23. 
 
« L’invention du citoyen européen », in : B. Fauvarque-Cosson, E. Pataut et J. Rochfeld (dir.), La 
citoyenneté européenne, Société de législation comparée, Coll. TEE, 2011, pp. 27-61. 
 
« La citoyenneté et les frontières du droit de l’Union européenne – Chronique de citoyenneté de 
l’Union européenne », RTDE. 2011, pp. 561-576.  
 
« Théorie générale et codification du droit international privé », in : S. Poillot-Peruzetto et al. (dir.), 
Quelle architecture pour un code européen de droit international privé ?, Peter Lang 2011, pp. 
337-361 (avec S. Bariatti). 
 
« Commentaires des articles 10 à 15 du règlement 2201/2003 relatif à la compétence, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité 
parentale » (en anglais), in : U. Magnus & P. Mankowski, European Commentaries on Private 
International Law – Brussels 2 and Brussels 2 bis Regulations, Sellier, 2012, pp. 119-176. – 
Deuxième édition, 2017 (avec E. Gallant). 
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« Citoyenneté, intégration, libre circulation : concepts variables pour régimes juridiques 
concentriques – Chronique de citoyenneté de l’Union européenne », RTDE. 2012, pp. 621-638. 
 
« La nationalité : un lien contesté », in : E. Jeuland et S. Messaï-Bahri (dir.), Les nouveaux rapports 
de droit, IRJS éditions, 2013, pp. 153-168. 
 
« Remarques sur la compétence internationale », in : E. Pataut, S. Bollée, L. Cadiet, E. Jeuland 
(dir.), Les nouvelles formes de coordination des justices étatiques, IRJS Editions, 2013, pp. 23-44 
 
« La reconnaissance des actes publics dans les règlements européens de droit international privé », 
in : P. Lagarde (dir.), La reconnaissance des situations en droit international privé, Pedone, 2013, 
147. 
 
« Des entretiens de Val Duchesse au conflit de lois : Dialogue social européen et autonomie de la 
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